
au 29 novembre partout en France, étudiant.es, salarié.es du public comme du privé. Nous appelons à reconduire partout où il sera

possible la grève au lendemain du 29 novembre.

et au 2 février pour une montée nationale à Paris.

Ce week-end des 8 et 9 octobre 2022 a permis de regrouper des étudiant.es, salarié.es du public comme du
privé, syndiqué.es, non syndiqué.es, issus de 27 départements. Nous nous sommes réunis lors des 9èmes
Rencontres nationales du travail social en lutte à Aubervilliers (93). Nous appelons nos collègues à nous
rejoindre dans la mobilisation.

Que ce soit dans le social ou dans d’autres secteurs, le constat est le même : la colère monte. Les dernières
mobilisations historiques nous permettent de confirmer que les salarié.es et étudiant.es de l’ensemble du
secteur sont prêt.es à se rendre visible en prenant la rue.

Les organisations patronales, main dans la main avec le gouvernement, détruisent nos conditions de travail,
d’accompagnement et de vie. Les collègues y perdent le sens du métier, et continuent d’être précarisé.es ; à
cela se rajoute les dérives de la sous-traitance. Nous dénonçons la duplicité des organisations patronales de
notre secteur qui, alors qu’elles appellent à se mobiliser, refusent lors des négociations l’extension des 183 €
à l’ensemble des professionnel.les.

Le patronat institue la dévalorisation des métiers majoritairement féminins, 9 salarié.es du social sur 10 sont
des femmes. Nous ne sommes pas dupes de la non reconnaissance de nos métiers en matière de
qualification et de salaires. Nous réaffirmons que notre secteur est lié aux luttes féministes.

Face à ce contexte dégradé, nous exigeons l’octroi immédiat du Ségur à l’ensemble des salarié.es du
secteur quels que soient les métiers ou fonctions, public comme privé, et l’augmentation de nos salaires
d’au moins 300€ et indexé sur l’inflation. Une convention collective ne doit pas être négociée au rabais,
nous défendrons coûte que coûte nos droits. Nous exigeons un accueil décent en stage et un véritable
statut de travailleur.euse du secteur social en formation pour les étudiant.es. Nous défendrons la solidarité
face à la marchandisation du secteur qui tente de nous mettre en concurrence par le biais, entre autre, des
appels à projet. Nous exigeons des moyens humains et financiers à hauteur des besoins pour l’ensemble de
nos revendications et pour la population. Nous refusons d’être un outil de contrôle social, nous dénonçons
l’évolution de l’éducatif vers le répressif et nous nous mobilisons pour un travail social émancipateur.

Les Rencontres nationales du travail social appellent :

Pour que ces dates soient une réussite, nous appelons à organiser des Assemblées Générales, des heures d’informations syndicales

partout où c’est possible.

De plus, alors que l’inflation est telle que nous devrons choisir entre se nourrir et se chauffer, le
gouvernement et le patronat prévoient d’attaquer nos conditions de vie en s’en prenant de nouveau à nos
retraites. Face à toutes ces attaques sectorielles et de société, la seule solution sera la convergence des
luttes de l’ensemble des salarié.es.

Nous relaierons autour de nous l’ensemble des initiatives, construirons et rejoindrons les différentes luttes
sectorielles ou interprofessionnelles qui s’appuieront sur cette orientation. 

Envoyons le message à nos patrons et financeurs, nous serons partout où ils seront !

Appel issu des 9èmes Rencontres

nationales du travail social en lutte

Liste des signataires : commob IDF, Le Social Déchaîné (59), Le social Castagne (07), Collectif Travail Social du Gard (30)
Sud Santé Sociaux 29, 74, 13, 59, 12, 92, 07/26, 57, 86
CAS CGT 30, 91 et CGT CD 57

Pour rejoindre les signataires, merci de contacter RencontresTSenlutte@gmx.fr


